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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Coupes budgétaires sur le dispositif DiNA et avenir du soutien aux Cuma
Question écrite n° 6369

Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur les
conséquences particulièrement préoccupantes de la réduction budgétaire imposée au dispositif national
d'accompagnement (DiNA) des projets et initiatives des coopératives d'utilisation de matériel agricole (Cuma).
Depuis sa création, le DiNA constitue un outil stratégique de soutien à l'agriculture collective française. Son
objectif dépasse largement le simple partage de matériel entre agriculteurs : il favorise l'émergence de projets
innovants au service de l'emploi rural, du renouvellement des générations en agriculture, de la transition
agroécologique, de l'adaptation au changement climatique et de la souveraineté alimentaire et énergétique. En
permettant un accompagnement stratégique des Cuma dans leur organisation, leurs projets d'investissement,
de mutualisation et d'innovation, ce dispositif contribue directement à la vitalité des campagnes et à la résilience
du modèle agricole. Fruit d'une large concertation entre le réseau des Cuma et la direction générale de la
performance économique et environnementale des entreprises (DGPE) en 2022-2023, réformé en 2024 sur la
base des recommandations du conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux
(CGAAER), le DiNA a démontré son efficacité et sa pertinence. Chaque année, plus de 600 Cuma bénéficient
de ce soutien, représentant plus de 14 000 agricultrices et agriculteurs à l'échelle nationale. Dans ce contexte, la
décision récente de réduire les crédits alloués au DiNA apparaît non seulement incompréhensible, mais
également contradictoire avec les ambitions affichées par le Gouvernement en matière de souveraineté
alimentaire, de transition écologique et de revitalisation des territoires ruraux. Alors que les agriculteurs français
sont confrontés à des défis immenses : hausse des charges, pression environnementale, vieillissement de la
profession, ouverture accrue à la concurrence internationale, il est profondément paradoxal de fragiliser un outil
aussi performant, d'autant plus que son enveloppe budgétaire demeure extrêmement modeste comparativement
à d'autres dispositifs de soutien. Pire encore, un regard porté à l'international montre que plusieurs pays, au
contraire, renforcent leur accompagnement aux coopératives agricoles. En Espagne, des dispositifs régionaux et
nationaux soutiennent activement les coopératives d'agriculteurs, considérées comme des piliers essentiels de
la compétitivité agroalimentaire. Les programmes du plan espagnol stratégique de la PAC 2023-2027 accordent
une place importante aux organisations collectives, avec des enveloppes substantielles et une volonté affirmée
de favoriser les investissements coopératifs. De même, en Italie, des fonds spécifiques soutiennent les initiatives
des coopératives rurales, en matière de mutualisation de l'innovation agricole ou de modernisation des
infrastructures collectives. En choisissant de fragiliser le DiNA, la France prend donc le risque de se marginaliser
sur le plan européen, alors même que la structuration collective de l'agriculture est reconnue comme une des
clés pour affronter les crises économiques, écologiques et sociales contemporaines. Le rôle des Cuma est
d'autant plus crucial aujourd'hui qu'elles offrent un modèle de solidarité territoriale, permettant aux petites
exploitations, souvent les plus vulnérables, d'accéder à des équipements modernes, de réduire leur impact
environnemental et de diversifier leurs activités. À l'heure où la transition agricole nécessite des investissements
massifs, souvent inaccessibles individuellement, la mutualisation portée par les Cuma est un levier
incontournable. Elle demande si le Gouvernement compte garantir la pérennité du dispositif DiNA ; assurer un
financement à la hauteur des besoins identifiés par le réseau des Cuma et clarifier son ambition quant au
soutien aux coopératives agricoles dans le cadre de la future programmation de la PAC et des stratégies
nationales. Enfin, elle souhaite savoir si le Gouvernement compte revaloriser rapidement le budget du DiNA, afin
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d'envoyer un signal clair de soutien aux coopératives agricoles françaises, lesquelles sont non seulement des
structures de production, mais aussi des vecteurs essentiels de transmission, d'innovation et de cohésion dans
les territoires.
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